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RéERÊsENTaNS  DU  PEUPLE* : 
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Ce  ne  foniî  point  les  prévenus  que  je  viens  cîifcùlpèr  ,• 
ils  font  loin-  d’être  juftifiés  à mes  yeux.  Je  dirai  plus  dans 
mon  opinion  intime  : je  penfe,  avec  la  majorité  des  membres 
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• de  la  commiffiôn  * qu’ils  ..peuvent  être  foupçofcnés  d’avoir* 
cherché  , d’intention  formelle  , à éluder  l’exécution  de  la 
lot  en  faveur  d’un  prêtre  notoirement  réfraéhire. 

Je  dis  foupçqnnés , parce  qu’on  ne  peut  employer  d’autres 
termes,  lorsqu’il  s’agit  de  juger  l’intention^  les  apparences 
les  pins  féduifantes , les  préemptions  les  plus  graves  , les 
probabilités  les  plus  multipliées.: nielles  qu  elles  paroifTent  fe 
réunir  ici , ne  font  cependant  jamais  un  garant  certain 
de  l’intention  , ou  de  ce  qui  s’ed  pafle  dans  l’intérieur 
des  confciences.  Si  quelque  chofe  pouyoit  excufef  ces  juges, 
ce  feroit  le  fait  allégué  que  depuis  leur  jugement  le  Di- 
rectoire a fait  publier  la  loi  en  entier  ; mais  cela  même  ne 
balanceroit  pas 'une  infinité  de  préemptions  qui  s’élèvent 
contre  eux. 

D’après  mes  aveux , on  me.  fera  4u  moins  la  grâce  de 
juger  de  l’impartialité  de  l’opinion  que  je  vais  émettre,  pour 
la  feule  défenfe  des"  règles  & des  principes  j dont  je  démon- 
trerai la  fagefle  & la  judice. 

Si  mon  opinion  eft  accueillie , j’aurai  à m’en  applaudir: 
dans  le  cas  contraire  , je  ferai  raffuré  par  celle  de  cette  ref- 
pedable  affemblée  j j’aurai  rempli , comme  frrembre  de  la 
commiflion , nn  devoir  qui  pefoit  à mon  cœur  , 8c  qui , 
par  le  choc  des  opinions,  fembloit  devenir  pour  moi  plus 
ItriCt  8c  plus  rigoureux.  - 

Tout  mon  fyftême  fe  réduit  J dire  que  les  prévenus  ont 
déjà  été  jugés  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  9 8c  qu’on 
n’a  pu  leur  faire  fubir  deux  jugemens  par  le  même,  tribu- 
nal 8c  pour  le  même  fait. 

Une  maxime  coudante  8c  invariable  en  jurifprudence 
interdit  aux  tribunaux  de  juger  deux  fois  entre- les  mêmes 
parties  fut  le  même  objet  (i)  : 8c  il  faut  avouer  , dit 
avec  raifbn  le  rapporteur  des  Cinq  - Cents  , « que  cette 
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» maxime  doit  encore  erre  plus  don  facile  en  matière  CtK 
» tnimile , où  le  fentrmuit  de  la  pitié  vient  fe  joindre  à 
» la  rigueur  ,iespiiucip&s  » (i)*  Le  point  effenuei  à examiner 
dans  e^e  affaire , eft  de  voir  fi  cette'  maxime  doit  trouver 
place  dans  la  difcufiion  qui  nous  occupe  : il  fera  facil® 
de  répondre  enfuite  aux  objeéHçns* 

La  conflitution  trace  d’une  manière  fi  claire  àu  Dîre^ 
toire  exécutif  & au  tribunal  de  cafîation  , la  marche  qu’il# 
'doivent  fuivre , foi:  dans  les  dénonciations  d’excès  de  pou- 
voir , foit  dans  les  jugemens  à intervenir V qu'il  n’eft  pas 
poflîble  déquivoquer,  ni  d’élever  le  moindre  dente  à cçg 
égard. 

Aux  termes  de  l’arncle  2,5$  9 « le  tribunal  de  cafTatidn 
» ne  peut  jamais  connaître  dp  fond  des  affaires  $ mais  il 
fi  cafTe  les  jugemens  rendus  fu-r  des  procédures  dans  lejp 
« quelles  les  formes  ont  été  violée^,  °u  qui  contiennent 
» quelque  contravention  exprçfTe  à ladoi  * Jk  il  renvoie  le 
» fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connoître.  »? 

Par  l’article  262  9 fi  les  juges  ne  fe  font  pas  renfermés 
dans  les  limites  qui  leur  font  fixées , « le  Directoire  exé- 
» cutif,  par  la  voie  de  fon  cctpmilfaire  , & fans  préjor 
» dice  du  droit  des  parties  intërefTées,  dénonce  au.  tribut 
» nal  de  caffation  les  actes  par  lefquels  Us  juges  ont  excédé 
» leur  pouvoir . » , 

Remarquez  bien , citoyens  repréfentans , & ne  perdez  pas 
de  vue  , que  , par  cet  article  , la  feule  dénonciation  d’excès 
de  pouvoir,  ou  la  demande  en  déclaration  de  nullité  des 
aéles , faites  de  la  part  du  Directoire  ou  de  fon  commif- 
faire,  dit  tout,  8c  ne  laifTe  rien  à defirer  : remarquez  que 
la  loi  n’exige  pas  de  concluions  plus  amples  , pltis  ex  PE- 
cites , relativement  a la  forfaiture,  ou,  ce  qui  eft  la  même 
chofe , relativement  au  renyoi  à faire  , s’il  y a lieu , au. 


(1)  Voyez  le  premier  rapport  d’Engerrao,  page  9. 
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Corps  légifïatif  \ la  feule  dénonciation  d'excès  de  pouvoir, 
ou  la  demande  en  nullité  des  a&es,  eft  fufHfante,  Rem- 
porte tout  avec  elle. 

On  en  découvre  la  raifon  dans  l’article  a63  ircft^diare- 
irtenc  fuivant  : cet  article  prefcrit  au  tribunal  de  caffatiop 
tout  ce  qu’il  doit  faire  fur  la  dénonciation  d’excès  de  pou- 
voir , ou  fur  la  demande  en  nullité  portée  pardevant  lui. 
Cet  article  eft  iinfi  conçu  : 

« Lé  tribunal  annullé  ces  a&es;  & s'ils  donnent  lieu  à 
» la  forfaiture  , le  fait  efï  dénoncé  au  Corps  légifïatif,  qui 
>>  rend  le  décret  d’atcufatiod,  après  avoir  entendu  ou  ap- 
» pelé  les  prévenus.  » 

Rien  de  plus  clair  , rien  de  plus  précis  que  cet  article* 
Le  tribunal  annulle  ces  ticles  } R s'ils  donnant  lieu  à la 
forfaiture  y il  les  dénonce 'au  Corps  lé  gifla  tif  ‘.Tout  eft  ici 
lié  par  la  conjon&ion  & ; elle  réunir  les  deux  opérations 
lorfqu’eîles  peuvent  R doivent  avoir  lieu  ; car  d'après’  la 
feule  dénonce  d’excès  de  pouvoir , Je  tribunal  de  caflatioh  a 
deux  partis  d prendre,  alternativement  ou  . cumulative  ment  : 
il  peut  fe  borner  fîmplemqnênt  à annulier  ûs  'ncles  ; mais 
s'il  penfe  qu’ils  donnent  lieu  à <Ia  forfaiture,  il  doit  les  dé- 
noncer au  Corps  U giflât  if  Ce  m’eft  qu'aura  nt  qu'il  les  oqîi- 
fidère  fous  cet  afpeét  , qu’il  doit  les  déhoncer  ; ce  qui  rte 
peut  être  mieux  exprimé  dans  la  loi  que  par  ces  termes: 
& s*ils  donnent  lieu  à la  forfaiture , le  fait  efl  dénoncé  OU 
Corps  légifïatif  Mais  il  n’eft  pas  renu  de  déclarer  que  les 
a êtes  donnent  lieu  ou  non  a la  forfaiture  : fon  lilence  fufHr  à 
cet  égard  ; il  ne  dénonce  les  a&es  au  Corps  légifïatif  que 
quand  il  le  trouve  convenable. 

Pourfendre  la  difculnon  plus  lumineufe.,  je  dois  préve- 
nir ici  une  objection.  Il  ne  dépendra  donc,  nous  dira-t-on, 
que  du  caprice  du  tribunal  de  callation  d’écarter  toutes  pré- 
ventions de  forfaitures  , R même,  dans  le  cas  déjà,  préva- 
rication la  mieux  conflatée  , d’abfoudre  implicitement  des 
juges  coupables. 

Non,  citoyens  repréfentans j faillirez -vous , la  prévoyance 
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de  la  conftîrution  n’a  rien  Iaifîé  en  arrière  far  cet  objet.  ïAïr- 
ticle  264  défend,  au  Corps  légiflatif  ci’anmiller  les  jugement 
du  tribunal  de  caflation  } mais  c’eft  « fauf  à pourfuivro 
» perfonneilement  les  juges  qui  auroient  encouru  la  for- 
« faicure.  » 

Voilà  fans  doute  une  garantie  bien  forte  & bien  puif- 
fa.nte;  car,  dans  Je  cas  pu  les  juges  de  la  fe&ion  de  ce  tri- 
bunal auroient  prévariqué  eux  - mêmes  en  ne  dénonçant  pas, 
au  Corps  i gifiatif  un  fa;t  qui  auroit  dû  lui  être  dénoncé  , ils 
deviennent  refpon fables , & peuvent  être  poursuivis  perjon • 
nellement  pour  avoir  encouru  la  forfaiture . 

Permettez -moi  à préfent,  citoyens  repréfetitans , de  réu- 
nir de  fuite  fous  vos  yeux  ces  trois  articles  li  étroitement 
lies  : la  fimple  le&nre  , dès  qu’on  a faifi  la  queftion, 
décide  tout , &c. , &c. , &c. 

li  efl  donc  évident  que  par  la  loi  même  tout  efl  prévu» 
que  toutes  les  craintes  doivent  difparoîcre , quelle  s’eiC mé- 
nagé des  garanties  fufnfantes. 

Il  eft  do^c  évident  que  , d’après  fes  difpofitions  , tout 
eft  fournis,  de  plein  droit,  quant  à la  forfaiture»  au  tri- 
bunal de  cafTation  , par  la  feule  dénonce  d*  ex  ce  s de  pouvoir  » 
parla  feule  demande  en  nullité  des  «aétes,  fans  qu’il  foit  befoin 
ni  de  plus  ample  réquifitoire , ni  de  concluions  plus  expli- 
cites , pour  les  mettre  dans  le  cas  de  juger  fur  cette  aliter * 
native  y ou  d'annuiler  JlmpUment  les  ahes  , ou  de  déclares 
en  outre  qu  ils  font  dans  le  cas  d’être  dénoncés  au  Corps 
leglflatLf  Saiis  de  la  demande  en  nullité  , ils  fbnr  fai  fis 
du  tout  ; ce  qu’ils  ne  jugent  pas  , ce  qu’ils  ne  prononcent 
point  fur  le  furpius,  fe  trouve  décidément  rejeté  , non-feu- 
lement par  la  confiance  qui  leur  eft  due , mais  encore  par 
leur  propre  refponfabilité , puifqu’ils  peuvent  être  pourfuivis 
perfonneilement.  Que  pouvoit-on  defîrer  de  plus? 

Je  fuis  fi  convaincu  qu’ils  connoifloient  les  bornes  & 

1 étendue  de  leur  pouvoir,  & leur  refponfabilité,  que  je 
préfume  , fur  la  foi  de  toutes  probabilités , qu’ils  ont 
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opiné  fur :1a  forfaiture,  qu’ils  ont  délibéré  s’ils  dénonce* 
roienr  ou  non  le  bit  au  Corps  législatif.  Quel  efl  le  témé- 
raire qui  oferoit  .affirmer  le  contraire  ? & , dans  cette  lup- 
pofition  , quel  elt  l’homme  afïcz  ennemi  des  principes  Ôc 
des  règles  , pour  dire  qu  il  faut  juger  deux  fois- les  mêmes 
individus  fur  le  même  fait  ? 

Tels  font  les  principes  conftitutionnels  qui  doivent  régler 
la  difcuflicn  : mais  ce  n’eft  point  allez  d’avoir  défaontié  que 
ces  principes  font  vraiment  tels  que  nous  les  prë Tentons  , 
& qu’ils  font  a Qàbrf  de  toute  équivoque  de  toute  inter- 
prétation ; les- conféquences  qui  en  réfultent  acquerront  une 
double  force  en  faifant  voir  qu’ils  doivent  être  accueillis  & 
protégés  pour  maintenir  la  ligne  de  démarcation  des  pou- 
voirs. 

On  a voulu  mettre  le  tribunal  de  caüation  à l’abri  de  toute 
influence  du  Directoire  exécutif4,  on  a voulu  que  la  marche 
à fuivre  par  ce  tribunal  fuprême  fût  uniquement  tracée  par 
la  loi  ; on  a voulu  , dis-je,  que,  d’après  ia  feule  demande 
en  déclaration  de  nullité  des  aCtes  que  l’on  fuppofoit  ren- 
fermer un  excès  de  pouvoir  * ce  tribunal  connût  ce  qu’il 
avoit  a faire  , ou  de  fe  borner  Amplement  a annuller  les 
aCtes  , ou  de  les  dénoncer  en  outre  au  Corps  légiflatif , s’il 
penfoit  qu’ils  donnoient  lieu  à la  forfaiture. 

Quel  inftant  plus  propice  , plus  convenable , pour  dé- 
cider  de  la  forfaiture , quo  celui  où  on  examine  les  nul- 
lités? 

Ce  n’eft  point  au  Directoire  exécutif  , par  la  voie  de  Ton 
commilfaire,  adiré  : Je  vous  dénonce  ces  aCtes,  non-Cule- 
ment  pour  en  prononcer  la  nullité , mais  encore  pour  que 
vous  les  dénonriez  vous- mêmes  au  Corps  légiflarif,  s’ils 
donnent  lieu  à la  forfaiture.  Cetce  dernière  partie  eft  tota- 
lement abandonnée  à la  prudence  des  juges , comme  une 
fuite  & une  éonfequence  de  la  loi.  Elle  fe  repofe  également 
ôc  fur  leur  fàgelTê,  & fur  leur  propre  refpoijfabiiité , du 
foin  d'examiner  fi  les  aCtes  dénoncés  comme  frappés  de  nui* 
lise  * donneuc  lieu  ou  non  à la  forfaiture,  4 v 
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On  lie  pourrait  le  régler  autrement , fans  compromettre 
la  dignité  & l'autorité  du  Directoire  exécutif  avec  la  puiL 
fance  légiflative.  Suppofons  en  effet  que  le  Directoire  , par 
la  voie  du  commifïaire , prenne  des  concluions  non-feulej 
ment  pour  faire  prononcer  la  nullité  , mais  encore  le  renvoi 
au  Corps  législatif  : ces  concluions  feroient  adoptées , ou  re-*- 
jetées.  Dans  le  premier  cas , on  aurait  lieu  de  craindre  ôc  de 
foupçonner  que  l’opinion  du  Directoire  a influé  fur  le  juge- 
ment ; dans  le  fécond  cas , ne  feroit-ce  pas  compromettre 
la  dignité  & l’autorité  du  Direétoire  exécutif,  de  voir  fes 
concluions  fur  la  prévention  de  forfaiture  , repoufïees  ôc 
rejetées  par  le  tribunal  de  cafTacion  ? ne  penferoit-on  pas  alors 
que  la  prévention  ou  la  paiion  ont  dirigé  fes  démarches 
tandis  qu’en  fuivant  l’ordre  tracé  par  la  conftitution  tous  ces 
foupçons  font  écartés,  tous  ces  inconvéniens  difparoiffent , 
tout  refte  dans  l'état  de  décence  ôc  de  dignité  qui  convient 
à l’une  ôc  à l’autre  de  ces  autorités  ? 

Le  DireCfcoire  exécutif,  par  la  voie  de  fon  commifïaire, 
dénonce  împlement  les  aCtes  lorfqu’il  penfe  qu’il  y a excès, 
de  pouvoir,  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  : voilà  ce  qui 
eft  laide  à fon  zèle  , à fon  activité , à fa  furveillance. 

Mais  il  doit  s’arrêter  là  , & ne  pas  franchir  cette  limite  ; 
c’eft  au  tribunal  à examiner  , i°.  fi  ces  a&es  font  réellement 
fufcepribles  d’être  annullés  ; 2.0.  fi , indépendamment  de  Fan- 
nullation  , ils  doivent  encore  être  dénoncés  au  Corps  légif- 
Jacif  comme  pouvant  donner  lieu  à la  forfaiture,  C’eft  ainfî 
qu’en  examinant  attentivement  la  loi , on  voit  que  les  mo- 
tifs en  font  jufles  ôc  fages,  que  les  difpofîtions  en  font, 
claires  , précifes , Ôc  à l’abri  de  toute  équivoque. 

La  queftion  préfenrée  fous  cet  afpeCt , le  feul  qui  lui 
convienne,  le  feul  fous  lequel  elle  doit  être  difcucée  & faille , ' 
il  ne  peut  refter  aucun  doute.  On  feroitmême  difpenfé  de  ré- 
pondre aux  obje&ions  ; mais,  comme  nos  réponfes  à ces 
mêmes  objections  doivent  répandre  un  nouveau  jour  fur 
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cette  affaire  , nous  plions  'pafco&rlr  rapidement  celles  danf 
lefquelles  on  place  le  plus  de1  confiance.  1 

Pour  bien  fixer  fes  idées  fur  les  faits , on  doit  remar- 
quer , < 

i°.  Que  le  Jugement  irrégulier  qui  ‘abfout  le  prêtre  De- 
haaze,  efl  du  i3  prairial  an  5 ; 

2°.  Que  l’arrêté  du  Direéloire,  du  22  du  même  mois  j 
à l’effet  de  faire  dénoncer  cet  aéfce. , porte  feulement  que, 
par  fon  commiffaïre  près  du  tribunal  de  cajfation  > le  juge- 
ment ci  d'ejfus  fera  dénoncé  au  tribunal  y pou'i  être  annuité, 
comme  contraire  aux  lois  & renfermant  excès  de  pouvoir. 

3°.  On  doit  remarquer  que  le  cammi  flaire  ne  demande 
rien  de  plus,  & fi  borne  à requérir  que  le  jugement  foit  cajfé 
& annuité  , comme  contenant  excès  'de  pouvoir  & contraven- 
tion j tant,  à V acte /çonfitutionnef  qu'aux  lois  delà  Répu- 
blique francaife  , notamment  à V article  X de  la  loi  du  24 
août  1790.  , 

Pourquoi  le  Dîreéfoire  par  fon  arrêté  , Sz  le  commiflaire 
par  fon  réquisitoire  , fe  bornent-ils  â demander  uniquement 
que  le  jugement  fait  annuité  comme  contraire  aux  lois  à 
raifon  de  tahus  & de  t excès  de  pouvoir  ? 

C’efl:  parce  que  Fun  & Fautre  fe  renferm  oient  alors  ri- 
goureufement  dans  les  limites  tracées  par  la  cônftitution. 

Pourquoi  ne  demandent-ib  pas  en  même  temps  que  ce  ju- 
gement foit  dénoncé  au  Corps  iégifiatif  comme  donnant 
lîêii  à la  forfaiture  ? 

C’efl  parce  qu*il$  auroient  eux-mêmes  excédé  les  bornes 
de  leur  pouvoir;  parce  que  la  conftirution  laiffe  entière- 
ment à la  prudence  du  tribunal  , d’annulîer  le  jugement, 
de  décider  en  même  temps  s’il  donne  l/eu  à la  prévention 
de  forfaiture,  & en  conféquence  de  le  dénoncer  ou  non  au 
Corps  Iégifiatif 

Mais,  dira  ton,  il  ne  dépend  roit  donc  que  du  tribunal 
de  ca dation  de  laifier  impuni  un  a&e  qui  porçeçoitù  n çaraflère 
évident  de  forfaiture,  T 
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Non , j’ai  déjà  répondu  à cette  obje&ïon , cet  inconvé- 
nient n’eft  point  à redouter , & les  difpofitiohs  de  la  lot 
confirment  puifiammenr  mon  fyftème  :car  l article  2.645apr^s 
avoir  décidé  que  le  Corps  ' lé  g Jldtif  ne  peut  ariniiller  les  juge- 
mens  du  tribunal  de  càjjfiàn  j ajoure  'fiuf  à pourfüivre  per- 
formellement  les  juges  qui  auraient  encouru  la  forfaiture. 

Ainfi  donc  on  peut  d’autant  mieux  fe  repofer  fur  la  fa- 
gefle  du  tribunal  de  c a dation  , que  les  juges  de  la  feéfcion  , 
en  ne  dénonçant  pas  au  Corps  légiflatif  un  a&e  qui  porre- 
roit  des  caraétères  évidens  de  prévarication  , encourent 
eux-mêmes  la  forfaiture,  8c  peuvent  être  pourfuivis  perfon- 
nellement  ; mais , dans  le  cas  du  doute , tout  eft  laide  à 
leur  prudence.  Ainfi  la  loi  eft  fage  , complète  , 8c  nous  met 
i l’abri  de  toute  crainte.  Je  reviens  donc , 8c  je  dis  avec  une 
conviction  intime  : il  y avoir  d’autant  moins  befoin  de  con- 
çlufionsdela  part  du  com  mi  (Taire  du  Direéboire  exécutif,  & 
de  prononciation  fur  ce  chef  de  la  part  du  tribunal , que  le 
feul  défaut  de  dénonciation  rhettoic  les  juges  dans  le  cas 
d’être  pourfuivis  perfonnellement  ; un  tel  lien  , au  défaut 
de  1 eur  probité  , éroit  fans  doute  affez  fort  pouf  les  retenir. 

En  cet  inftant  ou  l’on  connoît  parfaitement  la  loi,  faut-il 
s’étonner  fi  lors  de  la  première  dénonciation  du  jugement 
dont  il  s’agit , on  n’a  pas  pris  de  conduirons  en  forfaiture  ; fi 
dans  le  premier  meffage  du  directoire , 8c  dans  la  première 
dénonce  de  fon  commidaire  il  n’en  eft  pas  fait  mention  ? Ni 
l’un  ni  l’autre  ne  le  pouvoir  , 8c  ne  le  devoir. 

Si  dès* lors  ils  fe  font  fourvoyés  en  demandant  illégale- 
ment 8c  intempeflivemçnt , que  fade  foie  dénoncé  an  Corps 
légi datif , on  en  découvre  âifémént  la  caufe  : elle  a fa  fourcç 
dans  la  jijfte  indignation  que  ce  jugement  dut  infpiret  au 
Directoire  , 6ç  fon  zèle  pour  le  maintien  des  lois  le  déter- 
mina à prendre  un  fécond  arreté  le.  4 brumaire  dernier  , 
pour  enjoindre  à fon  cornmidaire  de  former  un  nouveau  réqui- 
fuoire  , à 1 effet  de  faire  ftatuer  que  ce  jugement  du  i3  prai- 
rjal , rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la  Dyle  , foie  dé- 
noncé au  Corps  légi datif  coojme  donnant1  lieu  à la  forfait 
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ture  ; ce  qui  a été  ainfi  prononcé  au  tribunal  de  caflation 
le  2.4  brumaire. 

Ce  tribunal,  peur  rendre  ce  fécond  jugement , femble 
avoir  abandonné  la  conftitution , &■  s’eft  induement  auto- 
rité de  l’arr,  S62  du  code  des  délits  Bc  des  peines  ainfi  conçu  r 

« Le  tribunal  de  caflation  annulle  les  aéles , s'il  y a lieu; 

& dans  ce  cas,  il  les  dénonce  au  Corps  légiflatif,  qui 
» rend  le  décret  d’accufation  après  avoir  entendu  ou  appelé 
« les  prévenus  ». 

De  cet  a été  , le  tribunal  de  caflation , tel  qu’il  exifte  au- 
jourd’hui , a prétendu  induire  que  toutes  les  fois  que  l’aéte 
éroit  annullé  , il  devoir  être  dénoncé  au  Corps  légiflatif. 

Cette  erreur  eft  évidente  comme  nous  l’avons  établi  ; car 
un  aélre  peut  être  annullé  fans  donner  lieu  à la  forfaiture: 
de  même  il  peut  être  dénoncé  comme  tel  au  Corps  légifla- 
tif, fans  que  le  Corps  légiflatif  foie  obligé  de  rendre  le 
décret  d’accufatiôn.  Ce  n’eft  donc  là  qu’une  faufle  interpré- 
tation de  l’article  562  du  code  des  délits  & des  peines. 

S’il  pouvoit  en  réfulter  quelques  doutes , n’eft*il  pas  évi- 
dent qu’ils  devroient  fe  réfoudre  par  la  conftitution  , dont 
le  fens  n’eft  point  équivoque  ? « Le  tribunal  annulle  ces 
» a&es;  & s’ils  donnent  lieu  à la  forfaiture,  ce  fait  eft 
» dénoncé  au  Corps  légiflatif , qui  rend  un  décret  d’accu- 
» fation  après  avoir  entendu  ou  appelé  les  prévenus  ». 

Dans  l’article  662  du  code  des  délits  & des  peines  ^ on 
a fait  une  inverflon , une  tranfpofuion  de  ces  termes  : S'il 
y a lieu . La  conftitution  veut  d’abord  que  le  tribunal  an- 
nulle ces  aétes , & enfuite  que,  s'ils  donnent  lieu  à la  for- 
faiture, ils  foienc  dénoncés  au  Corps  légiflatif. Ces  termes,  s'il 
y a lieu  y fe  rapportent  à la  fécondé  période,  tandis  que , dans 
l’article  56 2 , ils  fe  rapportoient  à la  première  , annulUr  les 
actes  s'il  y a lieu  ; ce  qui  fc  préfente  un  fens  tout  différent. 
Mais  c’eft  f^ns  doute  la  conftitution  qui  doit  nous  fervir 
de  règle. 

Il  y a dans  le  j ugement  du  tribunal  deux  opérations  diftin&es 
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& féparées.  Il  doit  annuller  lads  ; mais  il  ne  doit  le  dé- 
noncer au  Corps  légiflatif  qu’autant  qu’i/ préfume  qu  il  y a 
lieu  à la  forfaiture.  Il  eit  abfolument  libre  â cet  égard  , comme 
il  le  feroic  de  ne  pas  prononcer  la  nullité  malgré  les  con- 
clufionsexprelles  ou  le réquifitoire formel  ducommiflfaire  : mais 
il  devient  garant  de  fon  procédé  , & s’expofe  à être  pour- 
fuivi  personnellement.  Concluons  fur  cette  objection  que  le 
tribunal  de  calfation  a pris  un  faux  point  d’appui  pour  rendre 
ce  fécond  jugement  j que  ce  jugement  eft  irrégulier  & in- 
tempeftif. 

Par  le  premier  , ce  rribunal  avoir  rempli  tout  ce  qu’il 
avoic  à faire:  il  avoir  jugé  fur  le  tout  rant  explicitement 
qu  implicitement , & dans  la  forme  voulue  par  la  loi.  Il 
n’étoic  plus  pofiihle  de  provoquer  un  fécond  jugement.  Qui 
ofera  nous  dire , je  le  répète  , que  le  tribunal  n’a  pas  opiné 
fur  ce  point  ? 

Mais,  infifte-t-on , on  n’avoir  pas  conclu  à ce  que  l’aéte 
fût  dénoncé  au  Corps  légi datif  : l’objet  refte  donc  intaéh 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  le  Dire&oire  exécutif 
& fon  commiiîaire  n’étoient  pas  dans  le  cas  de  prendre  une 
telle  conclusion  \ qu’ils  dévoient  fe  borner,  ainfi  qu’ils  l’ont 
fait  d’abord  , à dénoncer  l’aéte  comme  renfermant  excès  de 
pouvoir  , & à en  demander  la  nullité. 

Dans  line  jufte  défiance  de  cette  objection,  on  a vaine- 
ment tenté  de  dénaturer  la  queftion , en  difant  qu’en  ma- 
tière de  droit  public  , il  n’y  a pas  de  fin  de  non-recevoir. 

Le  maintien  de  notre  conftirution  & des  règles  invariables 
en  jurifprudence  , ne  tient-il  pas  le  premier  rang  dans  l’ordre 
& la  cl  indication  des  objets  de  droit  public?  Ne  fait  on 
pa.  que  tout  doit  s’inrerpréter  en  faveur  des  prévenus  ou  des 
acculés  ; qu’une  fois  renvoyés  , relaxés  ou  abfous  par  une  • 
autorité  légitime  & compétente,  il  n’eft  plus  permis  de  les 
remettre  en  jugement  , quelqu’évidemment  injufte,  illé- 
gale & irrégulière  que  foit  l’abfolution  ? Ou  en  feroit-on  , Il 
l’on  pouvoit  impunément  renouveler  des  accufations  jugées  , 


de&  objets  terminés  ? La  législation  n’auroît  plus  rien  de  fixe 
& de  ftable.  Vous  n’adopterez  jamais  de  tels  principes. 

On  eft  allé  jufqua  vous  dire  qu’en  matière  criminelle 
il  n’y  avoir  pas  de  Fins  de  non  recevoir. 

Sans  doute  on  feroit  difpenfé  de  répondre  a de  telles 
objedions.  Perfonne  n’ignore  qu’en  matière  criminelle  on 
eft  plus  rigoureufement  aftreint  à l’obfervarion  des  formes 
& des  règles  : fi  quelquefois  , & dans  des  circonftances 
rares,  le  vrai  coupable  eft  dans  le  cas  de  s’en  faire  un  bou- 
clier, il  n’en  eft  pas  moins  certain  que  par  leur  nature, 
& d’après  les  motifs  qui  ont  dirigé  le  législateur  , elles  font 
efientieilement  deftinées  à protéger,  à défendre,  a fecou- 
rir  l’innocence.  On  ne  peut  donc  les  enfreindre  fans  danger 
de  houleverfer  la  légiftacion  , & de  tout  rendre  arbi-! 
traire. 

La  grande  objection,  celle  où  le  rapporteur  & les  par- 
rifans  de  fon  opinion  placent  le  plus  de  confiance  , n’eft 
.pas  de  combatre  la  maxime  invariable  , que  l’on  ne  peut 
juger  deux  fois  les  mêmes  individus  fur  le  même  objet, 
non  bis  in  idem  : mais  il  fe  retranche  à dire  que  le  tribu- 
nal de  calfation  n’a  pas  jugé  deux  fois  ; que  la  féconda 
dénonciation  peut  être  nfiimilée  aux  fondions  d’un  officier 
de  police,  ou  d’un  juré  d’accufiuion,  qui  , fur  de  nouvelles 
preuves  , peut  de  nouveau  former  fa  demande  , & prendre 
de  nouvelles  concluftons. 

Mais  cette  obje&icn  eft  détruite  d’avance.  Il  eft  démon- 
tré qtae  le  tribunal  eft  vraiment  juge  du  tout  par  la  feule 
demande  en  nullité-  que  fes  fondions  n ont  pas  plus  de 
relation  avec  des  dénonciations  faites  aux  juges  ordi- 
naires que  les  vôtres  n’en  on:  en  ce  moment  avec  celles  du 
jury  d’accufatiom  Le  prétendre  autrement,  feroit  encore 
une  illufion  produite  par  la  pré'fomption  de  forfaiture  , & 
par  un  zèle  patriotique,  mars  hors  de  place.  Ne  faifons 
pas  des  diftindûons  que  la  loi  n’a  pas  faites  : fuivons  natu- 
rellement la  marche  qu’elle  nous  prefcrit.  Que  peuvent  avoir 
de  -commun  les  fonctions  d’officier  de  police  , de  jury  d’ac* 
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cufation  , avec  les  fondions  d’un  tribunal  fuprême , dont 
la  marche  eft  fi  clairement  tracée 'par  la  conftitürion  , dmii 
tribunal  qui  de  vient  celle  ment  vefponfable  de  ce  qu’il  ne 
fait  pas,:  que  lés  juges  qui  ont  prononcé  peuvent  être  pour - 
fuivis  per ■ formellement?  ' 

Où  font  donc  , .on  le  demande , ; les  nouvelles  pièces  qui 
ont  donné  lieu  à prendre  de  nouvelles  conduirons,  & à 
revenir  contre  un  premier  jugement  qui  abfolvoic , par  là 
même  qu’il  ne  prononçait  pas  fur  la  prévention  de  for- 
faiture ? 

Le  nœud  de  cette  affaire  eft  dans  c^P  feul  poinf,  Si  lé 
Diredoire  exécutif,  fi  Ton  comrnifFaire  penloient  que  les 
juges  de  ia  fedion  du  tribunal  de  caflation  qui  a rendu 
le  jugement  a voient  prévariqués , alors  c’eût  été  le  cas  dé 
les  pourfuivre  , & non  pas  de  remettre  en  jugement  les 
mêmes  individus  pour  le  même  fait.  AinG  l’on  voit  que 
cette  objedion  porte  à faux  ; que  la  loi  eft  fage,  qu’elle  a 
tout  prévu,  & quelle  met  l’intérêt  public  à l’abri  cle  tocs 
dangers  & de  toutes  craintes. 

Je  m’abftiendrai  de  faire  valoir  les  confidéraûons  pré- 
Tentées  par  quelques  membres  du  Confeil  des  Cinq  Cents 
en  faveur  de  ces  juges  égarés.  Ceux  qui  les  ont  défendue 
prétendent  qu’en  les  fuppofanr  coupables,  ils  auroienc  d4ja 
expié  leurs  fautes  par  les  dépenfes  , les  ennuis  , les  follici- 
tudes  que  leur  a donné  cette  affaires  ; qu’il  n’eft  pas  d’une 
faine  politique  de  faire  tomber  les  premiers  ades  de  rigueur 
fur  les  juges  d un  département  tout  récemment  réuni  à la 
'République  françaife.  Ces  confidérations , quelque  puiffanres 
qu’elles  foient  , me  toucheroient  peu  : tout  doit  plier  fous 
l’empire  inflexible  de  la  juftice  , fur- tout  dans  des  affaires 
de  cette  importance. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  rien  ne  peut  exifter 
cjue  par  le  maintien  des  règles  &c  des  principes. 

Mais  il  eft  une  autrë^onlidératidn  qür  inrèieficra  rout  ai 
la-fois  votre  juftice  Ôc  votre  fenfiliiiiré:  i , ' „ 

Cet  ofdre  éternel  qui  régit  l’univers  , ôc  qui  , par  des 


voies  inconnues  , dirige  chaque  être  Vers  fa  fin,  ne  l.utfe 
pas  de  reflources  aux  coupables,  iorfqu’iis  font  parvenus  au 
terme  de  l’expiation,  lorfque,  laffee  d’une  vaine  patience  , 
elle  veut  leur  faire  fubir  des  châtimens  mérités  : mais  fi 
efle  leur  a ménagé  quelques  iiïues;  fi  , -à  coté  de  la  loi 
les  accufe , il  en  exifte  qui  les  protègent , qui  les  défendent , 
qui  les  couvrent  de  leur  bouclier  £ croyons  pour  lors  que 
le  temps  de  l'expiation  n’eft  point  encore  arrivé,  &c  livre 
nous  à la  douce  fatisfaélion  de  féconder  fes  vues  : un  repen* 
tir  fincère  peut  laver  des  erreurs  patfagères  ; mais  fi  le  cou* 
pable  perfévère , ne  doutons  jamais  qu’il  iubira  infaillible- 
ment plutôt  ou  plus  tard  la  deftinée  qui  l’attend» 
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